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POINT 38 DE L'ORDRE DU JOUR 

Previsions hudgetaires pour l'exercice financier 
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et Corr.l~ A/2766~ AjC.5/577~ A/C.5j580~ 
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[suite] 

Examen en premiere lecture (suite) 

CHAPITRE 8.- DEPARTE~IE="T DES AFFAIRES ECONO-

MIQUES ET DES AFFAIRES SOCIALES (suite) 

1. l\11. RYBAR (Tchecoslovaquie) rappelle qu'au 
cours de sessions anterieures, tant le Comite consultatif 
que la Cinquieme Commission elle-meme ont souvent 
fait remarquer que 1' existence au Secretariat de six 
grands services s'occupant tous a peu pres des memes 
questions aboutissait necessairement a des doubles 
emplois, a un deploiement d'efforts en pure perte, a un 
personnel trop nombreux et a des depenses d'adminis­
tration elevees. Une reorganisation radicale des depar­
tements organiques s'impose depuis longtemps, et des 
recommandations precises ont ete faites dans ce sens. 
Le Secretaire general a decide de fusionner le Departe­
ment des questions economiques et le Departement des 
questions sociales, et il £aut s 'en feliciter. Cependant, 
les n~sultats financiers sont jusqu'ici decevants: le 
budget de 1955 indique simplement une economie de 
100.500 dollars par rapport aux depenses prevues pour 
1954, et le chiffre pour 1955 reste tres superieur aux 
depenses effectives de 1953. II est done evident que les 
modifications apportees a !'organisation du Secretariat 
ont ete uniquement superficielles et qu'elles n'ont influe 
ni sur le fonctionnement ni sur la structure interne de 
ces departements. 

2. Le Secretaire general propose de supprimer trente­
deux postes permanents en 1955, mais nombre de ces 
postes sont depuis longtemps vacants, et, dans son 
rapport a la huitieme session (A/2403), le Comite 
consultatif a exprime !'opinion que ces postes auraient 
pu etre supprimes independamment du plan de reorga­
nisation. Au cours de sessions anterieures, le Comite 
consultatif a egalement appele !'attention sur le nombre 
proportionnellement tres eleve des postes superieurs de 
ces departements; il repete cette observation au para-
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graphe 96 de son deuxieme rapport a la neuvieme 
session ( A/2688). Les tres faibles economies realisees 
clans le budget pour 1955 sont d'autant plus sur­
prenantes qu'a sa dix-huitieme session le Conseil 
economique et social a accepte, par sa resolution 557 
(XVIII), des propositions1 tendant a reduire les acti­
vites clu departement, ce qui a amene le Comite consul­
tatif a dire (A/2688, par. 97) qu'il esperait que les 
propositions definitives du Secretaire general feraient 
apparaitre "des reductions beaucoup plus importantes". 

3. II est done evident que des economies supplemen­
taires peuvent et doivent etre realisees dans le Depar­
tement unifie. II ne devrait y avoir a cela aucune diffi­
culte, puisqu'un poste de sous-secretaire adjoint a ete 
supprime en meme temps que le poste de son assistant 
personnel et deux postes de secretaire. L'augmentation 
de l'effectif du secretariat de la Commission econo­
mique pour 1' Amerique latine ( CEPAL) devrait resul­
ter essentiellement de la mutation de fonctionnaires du 
Siege. 

4. La delegation tchecoslovaque appuie done la pro­
position de l'URSS ( 452eme seance) tendant a achever 
la reorganisation complete en 1955 et a reduire de 
430.000 dollars les credits demandes pour le chapitre 8. 

5. M. SAPRU (Inde) declare que sa delegation sous­
crit en tous points aux vues du Comite consultatif 
concernant la fusion du Departement des questions 
economiques et de celui des questions sociales qui a 
ete effectuee a titre d'essai et qui sera examinee a 
nouveau dans un an ou deux. Il note avec satisfaction 
que la Secretaire general a !'initiative d'orienter de 
plus en plus le travail des fonctionnaires du Departe­
ment unifie vers le developpement economique et social 
des pays sous-developpes. 

6. II partage les preoccupations du Comite consul­
tatif concernant le nombre proportionnellement encore 
tres eleve des postes superieurs de ce departement et 
le grand nombre de postes prevus pour le cabinet du 
sous-secretaire et les bureaux des sous-secretaires ad­
joints; il partage egalement les doutes du Comite 
consultatif quant a la necessite de prevoir deux adjoints 
dans un departement pour lequel on envisage 17 postes 
de la categorie de directeur ou d'administrateur general. 
::\L Sapru note que le Comite consultatif a exprime 
l'espoir que les propositions definitives du Secretaire 
general concernant le budget de ce departement feraient 
apparaitre des reductions plus importantes, mais il 
estime que les economies realisees ne doivent jamais 
l'etre au detriment de !'importance ou de la qualite de 
!'assistance technique accordee aux regions dont le 
developpement economique ou social est insuffisant. 

7. M. STRAUCH (Bresil) declare que sa delegation 
accueille avec une satisfaction particuliere la decision 

1 Voir Documents officiels du Conseil economique et social, 
dix-huitieme session, Annexes, point 29 de l'ordre du jour, 
E/2598. 
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du Secretaire general de faire du developpement econo­
mique des pays sous-developpes l'objectif primordial 
du programme economique et social de !'Organisation 
des Nations U nies. Cette decision est la suite logique 
de I' intention du Secretaire general, sa voir: concentrer 
l'action economique et sociale de !'Organisation sur les 
regions dans lesquelles les efforts deployes et les res­
sources mises en ~uvre pour aider les gouvernements 
et les peuples des Nations Unies donneront les meil­
leurs resultats. u ne politique de ce genre contribuera 
sans doute plus que toute autre a donner a la reorgani­
sation du Secretariat un caractere dynamique et a faire 
du nouveau Secretariat un outil efficace au service des 
Etats Membres. 

8. Le representant de la France a exprime ( 452eme 
seance) la crainte de voir le nouveau Departement des 
affaires economiques et des affaires sociales s'attacher 
exagerement aux questions economiques aux depens des 
questions sociales. La delegation bresilienne ne partage 
pas ces apprehensions : de toute fac;on, !'Organisation 
des Nations U nies ne peut tout faire a I a fois, et, a 
l'heure actuelle, les difficultes economiques des pays 
sous-developpes sont les plus urgentes. En outre, de 
nombreux problemes sociaux sont etroitement lies a des 
problemes economiques, et ceux qui ne le sont pas sont 
generalement propres aux pays hautement industria­
lises. 
9. La delegation bresilienne invite instamment le 
Secretaire general a poursuivre rapidement la reorga­
nisation du Secretariat suivant le plan qu'il a propose, 
car c'est ainsi que l'on pourra beneficier le plus tot 
possible des avantages d'une integration plus etroite 
des travaux economiques et sociaux. 
10. La delegation bresilienne votera les credits recom­
mandes par le Comite consultatif. 

11. l\1. LEYNEN (Belgique) rappelle la declaration 
que le representant de la France a faite a la 452eme 
seance concernant l'aide que les universites pourraient 
apporter au Secretariat. Une aide de ce genre permet­
trait au Secretariat de se decharger de ses travaux de 
caractere purement academique et d'eviter des depenses 
excessives, mais il importe que l'on fasse appel aux 
services des universites du monde entier afin d'eviter 
toute possibilite de parti pris. 

12. ~I. CLOUGH (Royaume-Uni) regrette que le 
Comite consultatif n'ait pas donne a la Commission son 
avis technique sur le tableau d'effectif definitif propose 
par le groupe d'etude pour le Secretariat reorganise. 
Cet avis aurait aide la Commission dans l'examen des 
previsions budgetaires pour 1955, bien que l'effectif 
projete par le groupe d'etude soit necessairement provi­
soire et que le nombre des postes permanents demandes 
pour 1955 ne corresponde qu'a une phase transitoire. 
13. La delegation britannique est prete a voter en 
faveur des previsions revisees ( AjC.5j600), mais elle 
ne veut pas que son vote soit interprete comme une 
approbation sans reserve des propositions du groupe 
d'etude. A ce propos, M. Clough attire !'attention de 
la Commission sur les observations du Comite consul­
tatif concernant le nombre eleve des postes superieurs 
prevus au Departement des affaires economiques et des 
affaires sociales, et il espere que 1' on fera le necessaire 
pour remedier a cet etat de choses. 

14. l\1. FRIIS (Danemark) declare que sa delegation 
est prete a appuyer les recommandations du Comite 
consultatif tout en faisant siennes les reserves qu'il 

exprime au paragraphe 96 de son rapport (A/2688) 
et en partageant avec lui l'espoir que le budget du 
departement accusera des reductions plus importantes. 
Le Gouvernement danois souscrit dans !'ensemble au 
plan arrete par Ie Secretaire general et approuve par 
le Conseil economique et social, sous reserve que la 
revision des programmes n'entrainera pas !'abandon 
des efforts deployes pour resoudre certaines questions 
penales et penitentiaires a propos desquelles !'Organi­
sation des Nations Unies a assume des responsabilites 
bien definies il y a quelques annees. 

15. M. VAN ASCH VAN WIJCK (Pays-Bas) s'as­
socie au representant de la France qui, a la 452eme 
seance, a exprime l'espoir que }'attention consacree 
aux questions economiques et a !'assistance technique 
n'amenera pas Ie Secretariat a negliger le domaine 
social. La section sociale du departement devrait etre 
composee de fonctionnaires ayant la plus haute com­
petence technique. 

16. l\1. GREEN (Secretariat), repondant aux ques­
tions que le representant de 1' Argentine a posees a la 
seance precedente, declare que le Conseil economique 
et social a approuve, par sa resolution 533 (XVIII), 
la proposition du Secretaire general2 tendant a nommer 
un groupe d'experts des ressources hydrauliques et 
qu'une reunion a eu lieu, groupant les institutions inte­
ressees. Comme d''importants travaux preparatoires 
doivent etre menes 2. bien avant que les experts puissent 
se reunir, il est possible que ces experts ne puissent se 
mettre a la tache avant 1956, auquel cas tous les credits 
ouverts au budget de 1955 seront economises pendant 
cette annee. 
17. Bien peu de choses ont ete faites dans le domaine 
du sondage statistique depuis que l'on a supprime la 
Sous-Commission qui en etait chargee, car aucun fonc­
tionnaire de rang eleve du Secretariat ne possede les 
connaissances requ;[ses pour continuer ces travaux. 
Dans le budget actuel, on envisage la creation d'un 
poste pour un statisticien principal a qui l'on confierait 
la tache en question. On pense qu'il suffira de reunir 
un groupe d'experts tous les trois ans pour tenir le 
departement au courant des techniques les plus recentes. 

18. Le PRESIDENT met aux voix la proposition 
de l'URSS visant a reduire de 430.000 dollars les cre­
dits demandes pour le chapitre 8 et a realiser, en 1955, 
}'execution integrate du plan de reorganisation du 
Departement des affaires economiques et des affaires 
sociales. 

Par 38 'Z'oix contre 5, cette proposition est rejetee. 

19. Le PRESIDENT met aux voix l'ouverture d'un 
credit de 3.687.000 dollars pour le chapitre 8, c'est-a­
dire le montant recommande par le Comite consultatif, 
modifie pour tenir compte de la decision relative aux 
traitements et indemnites des sous-secretaires et fonc­
tionnaires de meme rang. 

Par 38 'Z'oix contre 5, cette reconmwndation est 
approm·ee en prenziere lecture. 

(HAPJTRE 9.- DEPARTEMEKT DE LA TUTELLE ET DES 

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX TERRITOIRES NON 

AUTONOMES 

20. Le PRESIDENT signale que le Secretaire gene­
ral demande 859.200 dollars pour le chapitre 9 (AjC.5j 

2 Ibid., point 4 de l'ordre du jour, E/2603. 
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600)' compte tenu des repercussions financieres de la 
decision prise par la Commission ( 449eme seance) au 
sujet des traitements et indemnites des sous-secretaires 
et fonctionnaires de meme rang. 

21. lVI. ANDERSEN (Secretariat) signale que la 
reduction de 8.500 dollars, proposee au chapitre 9, com­
prend une reduction de 5.000 dollars des traitements 
bruts et une reduction de 3.500 dollars des indemnites 
correspondant aux pastes en question. 

22. M. P ACHACHI ( Irak) felicite tout specialement 
le personnel du Departement de la tutelle et des rensei­
gnements relatifs aux territoires non autonomes dont 
il a suivi de pres les travaux alors qu'il representait son 
gouvernement a la Quatrieme Commission. L'activite 
de ce departement, qui decoule des dispositions de la 
Charte, est 1' expression tangible de la notion de la 
responsabilite incombant a la communaute internatio­
nale en ce qui concerne le bien-etre des peuples non 
autonomes; elle deviendra peut-etre un jour l'exemple 
le plus frappant du succes remporte par les ~ ations 
U nies dans le domaine de la cooperation internationale. 

23. Dans son plan de reorganisation, le Secretaire 
general propose de reduire en definitive a 15 le nombre 
des pastes de direction et recommande, a titre provi­
soire, de ramener de 18 a 17 le nombre de ces pastes en 
1955. M. Pachachi voudrait obtenir du Secretaire gene­
ral !'assurance que cette reduction ne compromettra en 
rien l'ceuvre precieuse accomplie par ce departement. 

24. De l'avis de NI. KULAGA (Pologne), le Departe­
ment de 1a tutelle et des renseignements relatifs aux 
territoires non autonomes joue un role important et il 
est indispensable que ses travaux soient organises de 
fa<;on rationnelle. Mais cela ne veut pas dire que ce 
departement ait besoin d'un personnel important; la 
delegation polonaise pense que la reduction doit porter, 
des 1955, sur la totalite des pastes dont la suppression 
est envisagee, c'est-a-dire vingt-quatre pastes et non 
dix. C'est pourquoi 1-'L Kulaga propose de reduire de 
115.000 dollars les credits demandes pour le chapitre 9. 

25. M. HAMBRO (Xorvege) declare que sa delega­
tion a toujours considere avec sympathie les efforts 
tendant a reduire le budget, mais qu'elle n'est pas dis­
posee a voter en faveur d'une reduction sans avoir 
soigneusement etudie la question. Le representant de la 
N orvege serait done reconnaissant aux delegations de 
la Pologne, de la Tchecoslovaquie et de l'URSS de 
bien vouloir donner des explications detaillees sur les 
changements qu' elles proposent, afin de permettre aux 
autres delegations de se prononcer en connaissance de 
cause. 

26. M. SAPRU (Inde) signale que, de l'avis de sa 
delegation, les travaux de ce departement ont une 
importance capitale pour les territoires non autonomes. 
C'est pourquoi l'Inde s'opposera a toute nouvelle reduc­
tion des credits demandes pour ce chapitre et votera 
en faveur de la recommandation du Comite consultatif. 

27. M. HOO (Secretaire general adjoint charge du 
Departement de la tutelle et des renseignements relatifs 
aux territoires non autonomes) fait grand cas des feli­
citations adressees au Departement par le representant 
de l'Irak. En reponse a la question posee par ce repre­
sentant, M. Hoo indique que l'effectif actuel est le 
minimum necessaire a !'execution des fonctions qui 
incombent au Departement en vertu des decisions 
prises par l'Assemblee generale, le Conseil de tutelle et 

d'autres organes. Si, par suite de nouvelles decisions 
des organes des Nations U nies, des travaux plus impor­
tantes etaient confies a ce departement, certaines diffi­
cultes pourraient surgir. 

28. Le PRESIDENT met aux voix la proposition de 
la Pologne tendant a reduire de 115.000 dollars les 
credits demandes pour le chapitre 9. 

Par 38 voix contre 5, cette proposition est rejetee. 

29. Le PRESIDENT met aux voix l'ouverture d'un 
credit de 859.200 dollars pour le chapitre 9, c'est-a-dire 
le montant recommande par le Comite consultatif, 
modifie pour tenir compte de la decision relative aux 
traitements et indemnites des sous-secretaires et fonc­
tionnaires de meme rang. 

Par 38 voix contre 5, cette recommandation est 
approuvee en premiere lecture. 

CHAPITRE 10.- DEPARTE~IENT DE L'INFORMATION 

30. Le PRESIDENT fait observer que le Comite 
consultatif a recommande l'ouverture d'un credit de 
2.542.500 dollars pour le chapitre 10 et que ce credit 
a ete ramene a 2.534.000 dollars pour tenir compte des 
decisions prises par la Cinquieme Commission sur la 
question des traitements et des indemnites des sous­
secretaires et fonctionnaires de meme rang. 

31. M. CAFIERO (Argentine) dit que sa delegation 
se felicite de la declaration du Secretaire general qui 
figure a ]a page 52 des previsions budgetaires pour 1955 
( A/2647) et selon laquelle le departement s'efforcerait 
"d'encourager la production exterieure sans frais pour 
les :\ations Unies, de faire executer sous contrat, par 
des organismes etrangers a !'Organisation, un plus 
grand nombre de travaux et d'avoir plus largement 
recours aux arrangements selon lesquels les depenses 
engagees sont par la suite amorties". 
32. M. Cafiero appuie la declaration qui figure au 
paragraphe 103 du deuxieme rapport du Comite con­
sultati f ( A/2688), mais il prefererait laisser a la discre­
tion du Secretaire general la question de la repartition 
du personnel dont il est fait mention au paragraphe 
106. Pour ce qui est du maintien d'un equilibre satis­
faisant entre les fonctions du Departement de !'infor­
mation et les autres activites de !'Organisation, le 
representant de 1' Argentine est de l'avis du Comite 
consultatif. 
33. :\I. Cafiero rappelle la proposition presentee par 
les Etats-U nis d' Amerique a la dix-huitieme session du 
Conseil economique et sociaP tendant a centraliser et a 
rationaliser les services d'information de !'Organisation 
des Nations U nies et des institutions specialisees et 
soulignant la necessite de coordonner leurs activites, 
et il espere que le Secretaire general soumettra ulte­
rieurement des propositions precises sur la question. 
34. La somme demandee au chapitre 10 pour les 
heures supplementaires et le sursalaire de nuit parait 
excessive, et l\I. Cafiero partage les doutes du Comite 
consultatif en ce qui concerne les previsions relatives 
a l'article II (A/2688, par. 107). II estime qu'il serait 
possible de realiser des economies sur les fournitures 
et les services photographiques en diminuant les achats 
aux photographes de l'exterieur. Il voudrait savoir 
pourquoi les previsions de 1955 ne donnent pas le 
chiffre des recettes resultant de la vente de photogra­
phies. 

3 Ibid., 806eme seance. 
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35. M. Cafiero note que le budget ne contient pas de 
details sur les services regionaux qui participent au 
programme de production cinematographique ; de meme, 
bien que les services cinematographiques aient pris de 
I' extension, il semblerait que les recettes correspon­
dantes n'aient pas sensiblement augmente. En ce qui 
concerne les services de radio, M. Cafiero constate que 
la duree des emissions en arabe a ete reduite tandis 
que les programmes dans les autres langues du Proche­
Orient ont ete augmentes. 

36. l\II. KULAGA (Pologne) rappelle qu'au cours de 
sessions anterieures certains membres de la Cinquieme 
Commission avaient dit que les travaux du Departe­
ment de !'information devaient etre subordonnes aux 
activites de l'ONU dans les domaines politique, econo­
mique et social. I1 faut aussi tenir compte des critiques 
que provoque chaque annee le budget excessif et le 
personnel beaucoup trap nombreux de ce departement. 
II est a la fois urgent et indispensable de reorganiser 
serieusement ce departement. M. Kulaga ne peut suivre 
le groupe d'etude qui estime que la reorganisation 
devrait etre etalee sur plusieurs annees, et il propose 
formellement que cette reorganisation soit terminee en 
1955. La proposition du Secretaire general tendant a 
supprimer vingt-quatre pastes devrait etre mise en 
ceuvre en 1955, ce qui permettrait de realiser une econo­
mie supplementaire de 150.000 dollars. Si l'on examine 
en detaille rapport du groupe d'etude, on constate que 
des economies seraient possibles dans bien d'autres 
domaines. 

37. Passant a !'analyse detaillee, M. Kulaga releve 
que 5 millions de dollars environ sont toujours destines 
a !'information, pourcentage depassant le niveau de 
1954. Le personnel superieur continue d'etre trop nom­
breux par rapport au personnel subalterne. La reorga­
nisation n'a rien change au nombre des postes les plus 
eleves. 

38. l\1. Kulaga propose en consequence une reduction 
de 70.000 dollars, qui vienclrait s'ajouter a la reduction 
proposee par le Comite consultatif. Ceci porterait a 
220.000 dollars les reductions proposees par la delega­
tion polonaise sur les credits destines a !'information. 

39. M. ZAROUBINE (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) appuie la proposition du represen­
tant de la Pologne tendant a diminuer de 220.000 dollars 
les credits ouverts pour le Departement de !'information 
en 1955. 

40. l\1. RAO (In de) declare que sa delegation attache 
une grande importance a l'activite du Departement de 
!'information qui a pour tache cl'amener l'humanite a 
connaitre, comprendre et accepter les principes et les 
objectifs des Nations Unies. C'est pourquoi la delega­
tion de l'Inde pense, comme le Comite consultatif, qu'il 
convient d'instituer un ordre de priorite et de decen­
traliser les services d'information. II faut dispenser le 
savoir a ceux qui ne savent pas. II faut vaincre !'indif­
ference et !'ignorance des classes instruites. II serait 
bon, selon M. Rao, d'etuclier les langues regionales et 
cl'exploiter dans toute la mesure possible les traditions 
locales et le folklore, le theatre populaire, les ballades 
et les contes afin cl'eduquer les masses de l'Asie, du 
Moyen-Orient et des pays d' Amerique latine. Le De­
partement de !'information peut utiliser les services de 
radiodiffusion du Gouvernement indien. M. Rao espere 
que le Departement fera bientot des emissions en hindi 
qui est reconnu comme la langue officielle de l'Inde. 

41. Le clepartement engage des depenses considerables 
pour les services de photographie, de radio et de tele­
vision; il pourrait e:ffectuer des economies en sollicitant 
le concours des services nationaux correspondants. 

42. M. Rao estime que l'on clevrait nommer aux 
postes des divers centres d'information d'eminentes 
personnalites regionales de competence reconnue. II 
conviendrait aussi de clefinir clairement le statut et les 
fonctions des directeurs des centres d'information, en 
fonction de ceux des representants des institutions 
specialisees qui travaillent clans la meme region. 

43. :\I. HEMSLEY (Canada) appuie la recommanda­
tion du Comite consultatif et note que le Secretaire 
general a !'intention "cl'avoir plus largement recours 
aux arrangements selon lesquels les depenses engagees 
sont par la suite amorties". 

44. lVI. Hemsley a ecoute avec un vi£ interet, au cours 
de la 443eme seance, la reponse du Secretaire general 
(A/C.5j591) aux questions du representant de l'Inde 
en ce qui concerne le service des visites organisees au 
Siege de !'Organisation, et il aimerait recevoir du Secre­
taire general !'assurance que ce service, qui s'acquitte 
d'une importante fonction, sa voir: diffuser des ren­
seignements sur !'Organisation des Nations Unies, 
sera place sons le controle strict de !'Organisation. 
l\I. Hemsley espere que le Secretaire general tiendra 
compte de ce principe lorsqu'il conclura a 1' exterieur 
les accords contractuels envisages. 

45. ~I. FRIIS (Danemark) demande au President du 
Comite consultatif de lui donner des eclaircissements 
au sujet de la declaration qui figure au paragraphe 107 
du deuxieme rapport du Comite consultatif, selon 
laquelle les previsions etablies pour !'article II du 
chapitre 10 "ne tiennent pas compte de la grande 
activite de !'Organisation dans le domaine de la tele­
vision: bien qu'il s'agisse dans une large mesure d'ope­
rations rentables, il y a lieu d'en tenir compte lorsqu'on 
determine la part des efforts et des ressources qui doit 
etre reservee a !'ensemble des activites ayant trait a 
I' information". 

46. l\1. Friis declare que sa delegation se felicite des 
relations de travail satisfaisantes qui se sont etablies 
entre le Departement de !'information et la Radioclif­
fusion danoise. II mentionne aussi la fructueuse colla­
boration qui s'est instauree entre le Centre d'informa­
tion de Copenhague et les organismes danois, publics 
et prives, qui s'inh~ressent aux travaux de !'Organi­
sation des Nations Unies. Diverses publications faites 
grace a des fonds danois ont permis de completer les 
ouvrages en nombre limite que le Departement de 
!'information publie en danois. 

47. M. BLANCO (Cuba) fait observer que l'impor­
tante reduction budgetaire qu'a recommandee le Co­
mite consultatif pour 1955 aura inevitablement pour 
resultat d'entrainer une diminution de certains services 
existants et exigera une nouvelle repartition des postes 
et des fonctions a l'interieur du departement. La dele­
gation cubaine appuie cette recommandation, puisque 
Je Secretaire general n'a pas presente cl'objections aux 
reductions proposees, mais elle s'opposerait a toute 
reduction nouvelle clu budget de ce departement, lequel 
rend de precieux services. 

48. M. MELO LECAROS (Chili) souligne que son 
gouvernement attache une tres grande importance au 
Departement de !'information. II appuie la declaration 



453eme seance - 5 novembre 1954 141 

du representant de Cuba et demande quel effet la 
reduction proposee par le Comite consultatif aura sur 
les travaux du departement. 

49. M. HALL (parlant au nom du Comite consul­
tatif) repond au representant du Danemark .que l~s 
observations enoncees au paragraphe 107 dont 11 a falt 
mention, sont developpees au paragraphe 251. Bien 
que les activites se rapportant a la television soient le 
plus souvent rentables et soient financees en partie 
grace aux paiements effectues par divers reseaux et 
stations - ces paiements se sont eleves a 36.000 dollars 
environ en 1953 -certaines depenses relatives a la 
television sont inscrites a divers chapitres du budget, 
a savoir: 18.000 dollars au chapitre 10, rubrique 6, B, 
de l'article II; 14.000 dollars au chapitre 16, rubrique i 
de I' article IV; 39.000 dollars au meme chapitre, ru­
brique ii, c, de !'article IV, et 4.000 dollars au chapitre 
17, rubrique iii de !'article premier. Le Comite consul­
tatif a recommande qu'a partir de 1956 le chapitre 10 
donne le detail complet des operations concernant la 
television et qu'un poste correspondant figure dans les 
previsions de recettes accessoires. 

50. M. COHEN (Secretaire general adjoint charge 
du Departement de !'information), repondant aux ques­
tions du representant de 1' Argentine, declare que les 
credits demandes pour les heures supplementaires et de 
sursalaire de nuit correspondent aux emissions de nuit 
prevues; toute reduction de ces credits aurait des reper­
cussions sur les emissions. 

51. En ce qui concerne la vente des photographies, on 
escomptait qu'il y aurait une forte demande de cliches 
pris par les photographes de l'Organisation, mais la 
demande a ete malheureusement si faible qu'elle n'aurait 
pas justifie le traitement d'un photographe des Nations 
Unies; ce service est done maintenant assure par des 
photographes de l'exterieur. Les recettes provenant des 
films n'ont pas augmente, car ces films sont distribues 
dans les regions sous-developpees et ne produisent pas 
de recettes. M. Cohen ne croit pas que le departement 
doive modifier sa politique, qui consiste a augmenter 
les moyens d'information visuelle dans les regions du 
monde ou ce mode d'information se revele tres efficace. 

52. On s'attache notamment a renforcer la coordina­
tion des services d'information, ainsi que le represen­
tant des Etats-Unis l'avait suggere a la dix-huitieme 
session du Conseil economique et social. Le Secretaire 
general et le Comite administratif de coordination 
etudient la question et presenteront un rapport a la 
prochaine session du Conseil. L'Organisation des N a­
tions Unies doit assurer un service general d'infor­
mation sur ses propres travaux et sur ceux des institu­
tions specialisees, alors que ces dernieres n 'ont a se 
preoccuper que des informations specialisees relevant 
de leur competence. Des arrangements ont ete conclus 
entre !'Organisation des Nations U nies et les institutions 
specialisees pour le partage des installations et du 
materiel techniques. 

53. M. Cohen donne au representant de l'Inde !'assu­
rance que, s'il n'y a pas eu d'emissions en hindi, c'est 
seulement parce qu'il n'a pas ete possible de recruter 
un fonctionnaire pour les diriger. Toutefois, plusieurs 
candidats se sont presentes, et l'on espere commencer 
les emissions en hindi en 1955. 

54. Repondant au representant du Chili, l\1. Cohen 
indique que les reductions proposees entraineraient des 

restnctwns pour certains services qui, toutefois, n' oc­
cupent pas un rang tres eleve dans la liste prioritaire. 

55. Repondant au representant du Canada, l\1. Cohen 
declare que les arrangements contractuels conclus a 
l'exterieur au sujet de differents moyens d'information 
ne risquent pas d'etre contraires aux principes d'impar­
tialite et d'objectivite absolues qu'applique le departe­
ment. 

56. Repondant a des questions de M. H. F. COOPER 
(Liberia) et de M. CLOUGH (Royaume-Uni), con­
cernant les visites accompagnees, M. COHEN ( Secre­
taire general adjoint charge du Departement de !'infor­
mation) indique que ce service est assure par une 
organisation non gouvernementale qui consacre ses 
efforts a faire connaitre les Nations U nies. Les recettes 
annuelles nettes produites par ce service sont de 240.000 
dollars environ. Le Secretaire general prepare une 
proposition, dans le cadre du plan general de reorga­
nisation, tendant a ce que le service des visites accom­
pagnees soit assure par le Secretariat. Cette proposition 
sera naturellement soumise a la Cinquieme Commission 
avant d'etre appliquee. 

57. Le PRESIDENT met aux voix la proposition du 
representant de la Pologne, tendant a ce que le Depar­
tement de !'information soit reorganise en 1955, et que 
les previsions pour le chapitre 10 soient reduites de 
220.000 dollars. 

Par 37 'Voi:c contre 5, cette proposition est rejetee. 

58. Le PRESIDENT met aux voix l'ouverture d'un 
credit de 2.534.000 dollars pour le chapitre 10, c'est-a­
dire le montant recommande par le Comite consultatif, 
modifie pour tenir compte de la decision de la Com­
mission relative aux traitements et indemnites des 
sous-secretaires et fonctionnaires du meme rang. 

Par 38 voi:c contre 5, cette recommandation est 
approuvee en premiere lecture. 

CHAPITRE 11.- DE.PARTEMENT DES CONFERENCES 

59. Le PRESIDENT signale que le Secretaire gene­
ral demande un credit de 6.181.300 dollars pour le 
chapitre 11 (A/C.5j600). 

60. l\1. ANDERSEN (Secretariat) precise que !'aug­
mentation de 13.000 dollars dans les previsions pour 
le chapitre 11 resulte de !'inclusion d'une demande de 
credit pour le poste de sous-secretaire adjoint. Le trai­
tement de 18.000 dollars plus l'indemnite proposee de 
3.500 dollars representent une augmentation de 21.500 
dollars, dont il y a lieu de retrancher la reduction de 
5.000 dollars sur le traitement brut et de 3.500 dollars 
sur l'indemnite correspondant au poste de sous-secre­
taire. 

61. M. GANEM (France) rend hommage a M. Lall, 
qui qnitte son poste, pour la fa<;on brillante dont il .s'~st 
acquitte de ses fonctions de Secretaire general adJ?mt 
charge du Departement des conferences et des services 
generaux. Sa haute competence et son devouement a 
Ia cause des Nations U nies en font le type meme du 
fonctionnaire international, et la sagesse et !'intelligence 
de son administration ont assure !'excellent fonctionne­
ment du departement pendant de nombreuses annees. 
La delegation fran<;aise regrette le depart de ce pre­
cieux fonctionnaire et adresse ses meilleurs vreux de 
succes a l\1. Lall. 
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62. Passant aux previsions budgetaires, M. Ganem 
rappelle qu'au cours de la discussion generale la dele­
gation fran\aise a formule des reserves quant a la 
necessite de nommer un sous-secretaire adjoint au 
nouveau Departement des conferences. Elle maintient 
ses reserves. Toutefois, comme le Secretaire general a 
declare qu'il ne pourvoirait pas ce poste avant d'avoir 
determine, apres s'etre concerte avec le sous-secretaire 
et le Comite consultatif, qu'il est absolument necessaire 
de designer un sous-secretaire adjoint, la delegation 
fran\aise votera le montant revise recommande par le 
Comite consultatif pour le chapitre 11. M. Ganem pense 
que le rapporteur fera etat de la declaration du Secre­
taire general dans le rapport de la Commission. 

63. l\1. SAPRU (Inde) s'associe a l'hommage rendu 
au Secretaire general adjoint charge du Departement 
des conferences et services generaux. Dans l'exercice 
de ses fonctions a !'Organisation des Nations Unies, 
M. Lall s'est consacre a sa tache avec la meme ardeur 
que lorsqu'il etait au service de son gouvernement; 
l\1. Sapru peut en temoigner par son experience per­
sonnelle. Par son devouement et par sdn zele, :M. Lall 
a fait honneur a son pays. 

64. Passant aux previsions budgetaires, :NI. Sapru 
indique que sa delegation se prononcera en faveur du 
chiffre recommande par le Comite consultatif pour le 
chapitre 11. 

65. M. CAFIERO (Argentine) clit que sa delegation 
tient a s 'associer a l'hommage que les rperesentants de 
la France et de l'Inde ont rendu a M. Lall. 

66. Constatant qu'on se propose de reduire de trente­
neuf unites le nombre total des pastes dont dispose le 
Departement des conferences et que, sur ce nombre, 
sept postes du Service linguistique, dont quatre dans 
la section espagnole, doivent etre supprimes, M. Cafiero 
aimerait recevoir du Secretaire general adjoint !'assu­
rance que la reduction envisagee ne portera pas pre­
judice au fonctionnement des services de traduction 
en langue espagnole. 

67. Au paragraphe 114 de son rapport (A/2688), le 
Comite consultatif mentionne les documents qu'il reste 
encore a traduire en espagnol : a cet egard, 11. Cafiero 
rappelle a la Commission qu'a la huitieme session de 
1' Assemblee generale, les delegations de 1' Australie et 
de la Suede avaient (389eme seance) demande au 
Secretariat d'informer les delegations de tout arriere 
qui se produirait dans la traduction des documents 
dans les langues qui les interessent respectivement, ce 
qui leur permettrait de decider, au cas ou un document 
ne Jeur paraitrait plus presenter d'importance, d'en 
arreter la traduction. En 1953, la Commission avait ete 
informee que l'arriere de traduction serait liquide en 
1954: or, il ne semble pas que ce soit le cas, car le 
noAmbre de pages a traduire est reste pratiquement le 
meme. M. Cafiero ne peut comprendre, dans ces condi­
tions, .que l'on envisage de supprimer quatre pastes a 
la sectiOn espagnole. Au demeurant, cette section compte 
deja onze postes vacants, et le representant de !'Argen­
tine voudrait savoir quelles sont les difficultes de recru­
tement que le Comite consultatif a evoquees. 

68. Ainsi que le Comite consultatif le souligne au 
paragraphe 116 de son rapport, M. Cafiero estime 
qu'en revisant la procedure suivie pour la traduction 
des documents et le controle exerce dans les sections 
linguistiques, le Secretariat pourrait ameliorer le ren­
dement et la qualite du travail. II note avec satisfaction 

que le volume de la documentation imprimee par la 
section de la reproduction des documents a augmente,, 
et il formule l'espoi:r qu'a l'avenir toute la documenta­
tion des Nations Unies pourra etre imprimee par les. 
services de !'Organisation. 

69. NL TCHERNYCHTCHENKO (Republique so­
cialiste sovietique de Bielorussie) dit qu'il attache beau­
coup d'importance au Departement des conferences et 
qu'il apprecie hautement le travail des fonctionnaires. 
attaches a ce departemcnt. N eanmoins, les credits. 
demandes au chapitre 11 des previsions budgetaires 
pour 1955 sont supt~rieurs a ceux qui ont ete ouverts 
pour les services clans le budget de 1953 et il estime­
qu'il faudrait les diminuer. Le programme de reorgani­
sation clu Secretaire general prevoyant surtout la sup­
pression de postes subalternes, le Departement des. 
conferences comptera un trop grand nombre de fonc­
tionnaires superieurs par rapport a }'ensemble de son 
effectif. M. Tchernychtchenko emet un avis defavorable· 
au transfert d'un poste de sous-secretaire adjoint du 
Departement des affaires economiques et des affaires 
sociales au Departement des conferences, et il estime, 
comme le Comite consultatif, que ce paste n'est pas. 
necessaire. :Meme s:[ le sous-secretaire doit s'eloigner 
du Siege pour telle ou telle raison, un directeur de son 
departement ou le sous-secretaire d'un autre departe­
ment pourra fort bJ~en le remplacer momentanement. 
En outre, le Secretaire general propose, d'une part, de 
creer un nouveau poste d'administrateur hors classe et 
un poste d'aclministrateur de premiere classe au Service 
linguistique, et, d'autre part, cl'accroitre le nombre des. 
fonctionnaires appartenant a la categorie des services. 
generaux. Au lieu de donner son agrement a ces propo­
sitions, la Commission devrait recommander au Secre­
taire general de supprimer, outre les trente-neuf pastes 
dont !'elimination est deja prevue, le poste de sous­
secretaire adjoint, un poste d'administrateur hors classe 
au Service linguistique et un poste de la categorie 
des services generaux: de telles mesures se tradui-. 
raient par une economie de l'ordre de 43.500 dollars. 
~L Tchernychtchenko attire !'attention des membres. 
de la Commission sur le fait que certains traitements. 
ont ete augmentes par rapport a 1954: cela est le cas, 
notamment, du traitement prevu pour le Directeur du 
Service linguistique. 

70. En 1953, le Comite consultatif avait souligne 
!'importance des frais de reproduction des documents. 
des l\ ations Unies: il recommande aujourd'hui de 
recluire de 65.000 dollars les previsions budgetaires 
relatives aux documents et publications officiels, ce qui 
pourrait entrainer une diminution sensible des frais de 
traduction et d'impression et une reduction du nombre 
de postes. 

71. Au paragraphe 116 de son rapport, le Comite 
consultatif signale certains defauts de fonctionnement 
du Service linguistique, auxquels on pourrait remedier 
par une meilleure organisation du travail. M. Tcher­
nychtchenko convient qu'un effort dans ce sens permet­
trait d'ameliorer le rendement et la qualite en reduisant 
les frais et pourrait meme entrainer une reduction des 
sommes versees au 6tre des heures supplementaires et 
du sursalaire de nuit 

72. Pour les raisons qu'il vient d'exposer, M. Tcher­
nychtchenko propose a la Commission de diminuer de 
75.000 dollars les cr,~dits recommandes par le Comite 
consultatif pour le chapitre 11: 43.500 dollars provien­
draient de la suppression de trois pastes; le solde serait. 
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economise par Ie Secretaire general de la maniere qui 
lui paraitrait la meilleure. Le Departement se verrait 
encore allouer des credits d'un montant de 6.106.300 
dollars, ce qui devrait suffire amplement pour repondre 

,a_ ses besoins. 

73. M. LIU YU-WAN (Chine) s'inquiete de !'impor­
tance du volume des documents qui n'ont pas encore 
ete traduits en chinois. Le Secretaire general declare 
dans son rapport que l'arriere diminue chaque annee a 
une cadence reguliere; cependant, les chiffres que cite 
le Comite consultatif au paragraphe 113 de son rapport 
font apparaitre des progres si infimes en ce qui con­
cerne la traduction des documents en chinois qu'on ne 
saurait guere parler d'une amelioration constante. L'on 
prevoit que la section chinoise comprendra en 1955 
soixante-huit postes: la delegation de la Chine n'eleve 
aucune objection contre ce chiffre- qui represente une 
diminution de quatre postes par rapport au nombre 
approuve pour 1954- en raison des efforts que fait 
le Secretaire general pour diminuer les effectifs. Cepen­
dant, elle estime que la section chinoise doit disposer 
des services des soixante-huit donctionnaires prevus et 
qu'aucun d'entre eux ne doit etre detache. A l'heure 
actuelle, deux postes sur les soixante-huit dont dispose 
la section n'ont jamais ete pourvus; un fonctionnaire 
demissionnaire n'a pas ete remplace; un autre a ete 
detache aupres du Departement juriclique. II importe, 
cependant, qu'aucun poste ne demeure vacant et que le 
personnel de la section chinoise se consacre exclusive­
ment aux travaux du service auquel il appartient. 
74. :\I. Liu Yu-wan constate avec satisfaction que le 
programme de reorganisation prevoit une meilleure 
coordination entre la traduction des documents et les 
operations de contr61e. Dans le passe, il est arrive 
frequemment que des retards dans les operations de 
contr6le aient retarde la traduction des documents. 
lVI. Liu Yu-wan a appris, par exemple, qu'en mai 1954, 
la section chinoise n'avait re<;u qu'une tres petite partie 
des documents constituant l'arriere de traduction. La 
delegation de la Chine se felicite, pour sa part, de 
1' excellence des services de cette section et espere que 
l'on reussira a progresser vers la solution du grand 
probleme que pose l'arriere de traduction. M. Liu 
Yu-wan desirerait savoir quand le Secretariat espere 
resorber completement cet arriere. 

75. M. RYBAR (Tchecoslovaquie) appuie la propo­
sition de la delegation de la RSS de Bielorussie ten­
dant a reduire encore de 75.000 dollars les credits 
prevus pour le chapitre 11. 

76. :\I. ZAROUBINE (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) s'associe a l'hommage renclu par le 
representant de la France au Secretaire general adjoint 
charge du Departement des conferences et services 
generaux, qui va quitter son poste. La delegation de 
l'L'"RSS regrette le depart de M. Lall, et elle forme des 
vceux pour le succes de toutes ses entreprises futures. 

77. La delegation de l'URSS appuie la proposition de 
la RSS de Bielorussi.e tendant a apporter une nouvelle 
reduction de 75.000 dollars aux previsions budgetaires 
relatives au chapitre 11. 

78. :\I. LALL ( Secretaire general adjoint charge d u 
Departement des conferences) remercie les membres 
de la Commission des paroles aimables et des vceux 
qu'ils lui ont adresses. II a ete heureux de travailler 
a !'Organisation des Nations U nies, et, si le Comite 
consultatif et la Cinquieme Commission ont parfois 

formule des cntlques a propos de l'activite de son 
departement, ces observations ont toujours ete bien­
veillantes, et elles ont reellement contribue a stimuler 
le zele des membres du personnel. 

79. Pendant toute la cluree de ses fonctions, M. Lall 
n'a jamais cesse d'organiser ses services sur des bases 
rationnelles ; mais, dans ses efforts pour realiser des 
economies, le departement a du faire preuve de pru­
dence afin d'ecarter le risque d'un arret de ses rouages 
essentiels. Le Secretaire general n'a pas encore chiffre 
les economies que 1' on peut attendre de 1' exam en de 
l'activite des departements organiques; les incidences 
de l'etude entreprise ne se feront sentir, en effet, 
qu'apres un certain laps de temps. Cependant, si l'on 
ne reduit pas le volume du travail, il ne sera pas 
possible de faire d'autres economies sur les credits 
alloues a son departement. 

80. Le Comite consultatif a etudie en detail le pro­
bleme que pose !'existence d'un arriere de traduction. 
On a eprouve certaines difficultes a recruter des tra­
ducteurs fran<;ais et espagnols. Cette question a ete 
reglee de fa<;on satisfaisante pour la section fran<;aise, 
mais il reste encore huit postes vacants a la section 
espagnole, malgre les efforts que le Bureau du person­
nel a cleployes pour trouver des condidats qualifies. 
Si l'on pouvait pourvoir a tous ces postes, il serait 
possible de recluire de 6.000 pages par an l'arriere de 
traduction de la section espagnole et la question ne se 
poserait plus apres 1956. 

81. La section chinoise aura encore a la fin de 1954 
un arriere de 21.000 pages a traduire. A raison de 
5.000 pages par an, l'arriere ne sera pas resorbe avant 
1958. l\1. Lall estime que !e rythme des progres accom­
plis n'est pas satisfaisant, c'est pourquoi il a cherche 
a accroitre le rendement de la section; a titre d'ex­
penence, il a notamment fait mettre en service des 
machines a dieter, et il a obtenu des resultats encou­
rageants. Ce procede permettra sans doute d'accroitre 
le rendement de 25 pour 100; dans ce cas, il sera 
peut-etre necessaire d'augmenter le nombre des calli­
graphes. II serait egalement possible de faire traduire 
des textes sous contrat a l'exterieur de !'Organisation, 
mais on n'a pas encore examine serieusement cette 
solution en raison des resultats encourageants que 
}'utilisation des machines a dieter a permis d'obtenir. 

82. l\1. Lall a pris note des observations que le Comite 
consultatif a formulees au paragraphe 116 de son 
rapport. Etant donne qu'aucune des cinq langues offi­
cielles n' est sa langue maternelle, il est oblige de se 
fier a }'opinion de linguistes et a celle des delegations 
pour juger de la qualite des traductions. Les linguistes 
ont declare que la valeur des traductions est satisfai­
sante et qu'elle s'est amelioree; les delegations egale­
ment, bien qu'elles critiquent parfois tel ou tel docu­
ment, ont reconnu la qualite et !'exactitude des traduc­
tions clans leur ensemble. l\1. Lall donne a la Commis­
sion !'assurance que son departement ne menagera pas 
ses efforts pour ameliorer la qualite du travail. 

83. Le Departement des conferences suit de tres pres 
son renclement. En moyenne, un traducteur de la sec­
tion anglaise, fran<;aise ou espagnole, tracluit 1.500 
pages mimeographiees par an contre 1.200 pour un 
traclucteur de la section russe et 750 pour un traduc­
teur de la section chinoise. Ces chiffres correspondent 
a des textes comportant des difficultes cliverses et 
tiennent compte des pertes de temps qu'entrainent les 
modifications du programme des conferences. J\1. Lall 
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n'ignore pas qu'il est difficile de traduire et de repro­
duire les documents en chinois, mais il persiste a penser 
que le rendement de la section chinoise est trop faible; 
quant aux autres sections, leur rendement parait assez 
satisfaisant. 

84. On a emis l'avis qu'une diminution des credits 
re1atifs aux travaux d'impression permettrait de reduire 
Jes depenses a:fferentes au service linguistique. I1 n'en 
est rien, car une partie importante des economies est 
due au fait que l'on a commande certains travaux 
d'impression dans des pays a monnaie faible. En juin 
1955, 30 pour 100 des documents des Nations Unies 
seront imprimes dans ces regions contre 18 pour 100 
en 1954. Des lors, la diminution des frais d'impression 
ne signifie pas necessairement qu'il y a reduction du 
volume des documents imprimes. 

85. Le PRESIDENT met aux voix la proposition de 
la Republique socialiste sovietique de Bielorussie ten­
dant a diminuer de 75.000 dollars les credits recom­
mandes par le Comite consultatif pour le chapitre 11, 
43.500 dollars devant provenir de la suppression de 
trois postes, dont celui du sous-secretaire adjoint, et Ie 
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solde etant economise par Ie Secretaire general de la 
maniere qui lui paraitrait la meilleure. 

Par 33 voix contre 5, avec une abstention, cette 
proposition est rejetee. 

86. Le PRESIDENT met aux voix l'ouverture d'un 
credit de 6.181.300 dollars pour le chapitre 11, c'est­
a-dire le montant recommande par le Comite consul­
tatif, modifie pour tenir compte, d'une part, de la 
decision de la Commission relative aux traitements et 
indemnites des sous-secretaires et fonctionnaires de 
meme rang et, d'autre part, de la proposition du Secre­
taire general concernant le poste de sous-secretaire 
adjoint du Departernent des conferences. 

Par 34 'Z'oix contre 5, avec une abstention, cette 
recommandation est approuvee en premiere lecture. 

87. Le PRESIDENT se fait l'interprete de la Com­
mission pour remercier M. Lall de sa collaboration 
devouee a !'Organisation des Nations Unies et former 
des va:ux sinceres pour le succes de sa carriere future. 

La seance est levee a 17 h. 35. 
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